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I- PRÉSENTATION GÉNÉRALE :

Le régime de la protection des mineurs accueillis hors du domicile parental à l’occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs a fait l’objet d’un aménagement. Ces évolutions s’inscrivent dans une logique de meilleure appréhension des accueils de mineurs, de clarification du champ d’application des textes, et de simplification des procédures administratives, tout en en renforçant la protection des mineurs.

· Textes de référence

- ordonnance n° 2005-1092 du 1er septembre 2005 relative au régime de protection des mineurs accueillis hors du domicile parental à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs

- décret n° 2006-923 du 26 juillet 2006 relatif à la protection des mineurs accueillis hors du domicile parental et modifiant le code de l'action sociale et des familles (CASF)

- arrêté du 10 décembre 2002 (projet éducatif)

- arrêté du 20 février 2003 (suivi sanitaire)

- arrêté du 20 juin 2003 modifié (encadrement, organisation de certaines activités physiques)

- arrêté du 1er août 2006 relatif aux séjours spécifiques mentionnés à l'article R. 227-1 du CASF modifié par l’arrêté du 23 décembre 2008
- arrêté du 22 septembre 2006 relatif à la déclaration préalable aux accueils de mineurs
- arrêté du 25 septembre 2006 relatif à la déclaration préalable des locaux d'hébergement

- arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes permettant d’exercer les fonctions d’animation et de direction en séjours de vacances, en accueils sans hébergement et en accueils de scoutisme modifié par l’arrêté du 28 octobre 2008

- arrêté du 13 février 2007 relatif aux seuils mentionnés aux articles R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 du CASF modifié par l’arrêté du 31 juillet 2008

- arrêté du 20 mars 2007 pris pour l’application des dispositions des articles R. 227-12 et R. 227-14 du CASF

- arrêté du 21 mai 2007 relatif aux conditions d’encadrement des accueils de scoutisme

- décret du 11 juin 2009

· Définition

La protection des mineurs, dès leur inscription dans un établissement scolaire, qui bénéficient hors du domicile parental, à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, d'un mode d'accueil collectif à caractère éducatif entrant dans une des catégories fixées par décret en Conseil d'Etat, est confiée au représentant de l'Etat dans le département (art. L227-4 CASF).

Les personnes organisant l'accueil de mineurs mentionné à l'article L. 227-4 ainsi que celles exploitant les locaux où ces mineurs sont hébergés doivent en faire la déclaration préalable auprès de l'autorité administrative. Celle-ci peut s'opposer à l'organisation de cette activité lorsque les conditions dans lesquelles elle est envisagée présentent des risques pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs (art. L227-5 CASF).

· Exclusions du champ

Sont exclus du champ d’application de la réglementation :

1) les activités organisées par les établissements scolaires (par exemple, les voyages scolaires encadrés par les enseignants même s’ils ont lieu pendant les vacances scolaires, ou encore le dispositif dit "école ouverte") ;

2) les regroupements organisés par les services de l’Etat, les collectivités territoriales ou certaines associations agréées jeunesse et éducation populaire (type ANACEJ) dans le cadre de l’accès à la citoyenneté ou de l’exercice même de cette citoyenneté par des mineurs ;

ex : réunions des conseils locaux de la jeunesse (CLJ), des conseils départementaux de la jeunesse, des sports et de la vie associative (CDJSVA), ou encore réunions liées au fonctionnement même des juniors-associations (conseil d’administration, assemblée générale, regroupements divers) ;

3) les regroupements exceptionnels de masse, y compris les temps de déplacement, qu’ils soient nationaux ou internationaux, à caractère religieux (journées mondiales de la jeunesse, pèlerinages, ...) ou culturels (festivals, technivals, ...), ainsi que, d’une façon générale, ceux soumis à des autorisations administratives particulières ;

4) les stages de formation, notamment les formations au brevet d’aptitude à la fonction d’animateur (BAFA) et à l'encadrement des disciplines sportives ;

5) les accueils destinés exclusivement à des mineurs handicapés, dès lors que ceux-ci sont encadrés par les personnels habituels des services ou établissements médico-sociaux, et notamment les transferts au sens de la réglementation applicable à ces derniers ;

6) les déplacements ayant pour objet la participation aux compétitions sportives organisées par les fédérations sportives agréées, leurs organes déconcentrés et les clubs qui leur sont affiliés ;

7) les accueils organisés par les services de prévention spécialisée au profit de leurs seuls usagers, dès lors que ces derniers sont encadrés par les personnels habituels de ces services ;

8) les garderies périscolaires ainsi que les garderies qui ne sont pas caractérisées par la fréquentation régulière des mêmes mineurs ;
9)  les animations proposées aux familles sur leur lieu de villégiature par certains organismes de vacances (hôtels-clubs, villages-vacances, clubs de plage, …).
· Déclaration des locaux hébergeant des mineurs

Toute personne assurant la gestion de locaux hébergeant des mineurs doit en faire préalablement la déclaration au représentant de l'Etat dans le département de leur implantation (à la DDJS du lieu d’implantation). Cette déclaration comprend, notamment, des informations relatives à l'exploitant des locaux, aux locaux, et au public hébergé (arrêté du 25 septembre 2006 relatif à la déclaration préalable des locaux d'hébergement).

La déclaration doit intervenir 2 mois au moins avant la date prévue pour la première utilisation du local. Le plan des locaux et un plan d’accès à ceux-ci sont joints à cette déclaration.

Les hôtels peuvent héberger occasionnellement des mineurs, s’ils répondent aux conditions de sécurité exigées pour recevoir des groupes de mineurs.

D’une manière générale, quel que soit le type d’accueil, les organisateurs ont l’obligation d’accueillir les mineurs dans des locaux présentant toutes les garanties de sécurité et d’hygiène, susceptibles d’être contrôlés par les différents services relevant de votre autorité. 

· Récépissé de déclaration

Il s’agit désormais d’un régime de simple déclaration ; le récépissé ne vaut plus autorisation de fonctionner. Mais le préfet peut toujours s’opposer à l’organisation d’un accueil si les conditions dans lequel il est envisagé présentent des risques pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs.

L’organisateur doit notamment satisfaire aux exigences :

 - du contenu de la déclaration préalable

 - des normes d’hygiène et de sécurité

 - de la qualification des personnes assurant l’encadrement

 - des conditions particulières d’encadrement et de pratique des activités physiques

 - des contrats d’assurance obligatoires

 - des dispositions relatives au projet éducatif

Lorsque la déclaration est incomplète, le récépissé n’est pas délivré. Les éléments manquants sont demandés dans un délai qui est précisé. Passé ce délai, la déclaration est réputée ne pas avoir été effectuée. 
II- LES DIFFÉRENTS TYPES D’ACCUEILS ET DE SÉJOURS :

DÉCLARATIONS

	TYPES D’ACCUEILS


	DÉCLARATION OBLIGATOIRE  

SI LE SÉJOUR RÉPOND AUX CONDITIONS DÉCRITES
	
	

	  
	
	DÉCLARATION
	FICHE COMPLÉMENTAIRE

	Accueils

Sans hébergement


	Accueil de loisirs (ex. CLSH) :

- de 7 à 300 mineurs

- au moins 14 jours

- diversité d’activités

Accueil de jeunes (adolescents) :

Doit correspondre à un besoin social particulier et faire l’objet d’une convention avec la DDJS

- de 7 à 40 mineurs, de 14 ans ou plus

- au moins 14 jours
	Une seule fois par année scolaire

deux mois avant la rentrée
	8 jours avant chaque période de congés.

	Accueils

Avec hébergement


	Séjours de vacances (ex. CV):

- 7 mineurs ou plus

- au moins 4 nuits
	deux mois avant chaque séjour
	8 jours avant

	
	Séjours courts :

- 7 mineurs ou plus

- de 1 à 3 nuits
	deux mois avant chaque séjour                                 8 jours avant

Pour les hébergements organisés dans le cadre d’un accueil sans hébergement,  leur durée peut être portée à 4 nuits et ne donnent pas lieu à déclaration

	
	Séjours spécifiques* :
Avec une activité particulière et organisés par des personnes morales (voir arrêté du 1er août 2006)
. séjours sportifs

. séjours artistiques et culturels

. séjours linguistiques

. rencontres européennes de jeunes

. chantiers de bénévoles (au moins 14 ans)

- 7 mineurs ou plus

- à déclarer dès la première nuit
	Deux mois avant chaque séjour 

Par dérogation, possible une seule fois par année scolaire, deux mois avant le premier séjour

pour les séjours sportifs, ou artistiques et culturels
	- Un mois avant chaque séjour si celui-ci est supérieur à trois nuits

- 2 jours avant le début de chaque trimestre pour les séjours de 1 à 3 nuits



	
	Séjours de vacances dans une famille :

- de 2 à 6 mineurs (ex placements)

- au moins 4 nuits
	Une seule fois par année scolaire, deux mois avant le premier séjour
	Un mois avant chaque séjour

	Scoutisme

avec ou sans

hébergement


	Accueils scouts (organisés par une association)

- 7 mineurs ou plus

- agrément JEP national


	Une seule fois par année scolaire,

deux mois avant le premier accueil
	- 8 jours avant le premier accueil pour l’encadrement

- Un mois avant chaque séjour supérieur à trois nuits

- 2 jours avant le début de chaque trimestre pour les séjours de 1 à 3 nuits


►MODALITÉS DE DÉCLARATION
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Les séjours spécifiques

Ils sont désormais soumis à déclaration à partir de 7 mineurs de 6 ans ou plus.

♦ Les séjours linguistiques, quel que soit le mode d’hébergement, proposés par les organisateurs de séjours ou de stages linguistiques au sens de la norme européenne NF EN 14804 et ayant attesté, dans leur déclaration, de leur engagement à respecter cette norme.

♦ Les séjours sportifs organisés, pour leurs licenciés mineurs, par les fédérations sportives agréées, leurs organes déconcentrés ou les clubs qui leurs sont affiliés, dès lors que ces accueils entrent dans le cadre de leur objet. 

Les déplacements ayant pour objet la participation aux compétitions sportives, les stages conjoints à une compétition

 ainsi que les stages de formation à l’encadrement des disciplines sportives sont exclus du champ.

♦ Les séjours artistiques et culturels, organisés par une école de musique, de théâtre, de danse relevant de l’Etat, d’une collectivité territoriale ou d’une association, réalisés dans la continuité de l’action éducative assurée tout au long de l’année.

♦ Les rencontres européennes de jeunes organisées dans le cadre des programmes européens jeunesse.

Les séjours sportifs, artistiques et culturels peuvent être déclarés au titre de l’année scolaire.

♦ les chantiers de bénévoles (mineurs de plus de 14 ans)
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Les accueils périscolaires 


Les accueils périscolaires (accueils du matin, du midi et du soir, sur les temps précédant et suivant la classe) sont soumis à déclaration dès lors que l'organisateur choisit de proposer un accueil avec des activités éducatives organisées et non une simple garderie.
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Les séjours courts


Les accueils désignés auparavant sous le terme de « mini-séjours » organisés dans le cadre d’un accueil de loisirs sans hébergement, ne sont plus soumis à déclaration et leur durée peut être portée à 4 nuits (décret du 11 juin 2009).
NORMES D’ENCADREMENT ET DE

QUALIFICATION DES 7 TYPES D’ACCUEIL

	TYPES D’ACCUEILS


	
	

	Accueils

sans hébergement


	Accueil de loisirs (ex. CLSH) 
- de 7 à 300 mineurs

- au moins 14 jours
- diversité d’activités

Accueil de jeunes (adolescents) :
Doit correspondre à un besoin social particulier et faire l’objet d’une convention avec la DDJS

- de 7 à 40 mineurs, de 14 ans ou plus

- au moins 14 jours
	Voir tableaux pages 7 et 8

Les conditions d’encadrement et de qualifications peuvent être fixées par une convention avec la DDJS

	Accueils

avec hébergement


	Séjours de vacances (ex. CV) :
- 7 mineurs ou plus

- au moins 4 nuits

Séjours courts :

- 7 mineurs ou plus

- de 1 à  3 nuits


Séjours spécifiques :

Avec une activité particulière et organisés par des personnes morales (voir arrêté du 1er aout 2006)

. séjours sportifs (voir fiche pages 10)

. séjours artistiques et culturels

. séjours linguistiques

. rencontres européennes de jeunes

. chantiers de bénévoles

- 7 mineurs ou plus

- à déclarer dès la première nuit

Séjours de vacances dans une famille : (ex placements)
- de 2 à 6 mineurs 

- au moins 4 nuits
	Voir tableau page 9

* Une personne majeure s’assure des conditions d’hygiène et de sécurité. L’effectif ne peut être inférieur à 2 personnes.

* Pour les séjours courts accessoires d’un accueil de loisirs, le taux d’encadrement doit être maintenu (1 animateur pour 8 ou 1 pour 12).

- Une personne majeure est désignée par l’organisateur comme directeur de séjour.

- Le taux d’encadrement, de qualification, et les diplômes requis sont ceux prévus par les normes ou la réglementation de l’activité principale.

- L’effectif de l’encadrement ne peut être inférieur à 2 personnes

Pas de dispositions particulières

	Scoutisme

avec ou sans hébergement
	Accueils scouts (organisés par une association)

- 7 mineurs ou plus

- agrément JEP national
	Voir arrêtés du 21 mai 2007 et du 28 octobre 2008 relatifs aux conditions d’encadrement des accueils de scoutisme




	ENCADREMENT DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT

	QUALIFICATIONS : DIRECTEURS

	Accueils de moins 80 enfants ET/OU de moins de 80 jours
	Accueils de plus de 80 enfants ET plus de 80 jours

	* TITULAIRES OU STAGIAIRES BAFD

* TITULAIRES OU STAGIAIRES D’UN DES DIPLOMES SUIVANTS à condition d’avoir une ou plusieurs expériences d’animation d’au moins 28 jours, dont une en accueil collectif de mineurs, dans les 5 ans qui précèdent (justificatifs à présenter en cas de visite).

- Diplôme d’Etat de directeur de projet d’animation et de développement (DEDPAD) ;

- Diplôme d’Etat relatif aux fonctions d’animation (DEFA) ;

- Diplôme d’Etat de conseiller d’éducation populaire (DECEP) ;

- Certificat d’aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l’exercice des professions socio-éducatives (CAPASE) ;

- Brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) spécialité activités sociales-vie locale ;

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) comprenant une unité capitalisable complémentaire concernant la direction des centres de vacances et de loisirs

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) spécialité loisirs tous publics ;

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ;

- Brevet d’Etat d’alpinisme

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous (BEESAPT) ;

- Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ;

- Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ;

- Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants ;

- Diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ;

- Diplôme d’éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ;                                         liste A

- Moniteur chef interarmées d’entraînement physique et sportif ;

- Certificat technique branche entraînement physique et sportif ;

- Diplôme professionnel de professeur des écoles ;

- Certificat d’aptitude pédagogique d’instituteur ;

- Certificat d’aptitude au professorat ;

- Agrégation du second degré ;

- Certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller d’éducation ou conseiller principal d’éducation ;

- Attestation du suivi avec succès de la formation préalable à la titularisation en qualité de conseiller d’éducation populaire et de jeunesse ou de professeur de sport, de conseiller  technique et pédagogique supérieur.

* AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE :

1° Fonctionnaires titulaires exerçant des activités de direction d’établissements ou de services relevant des fonctions définies par leur statut particulier : 

- attaché territorial spécialité animation ;

- secrétaire des services extérieurs de la commune de Paris, spécialité animation ;             liste D
- animateur territorial.

2° Fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier qui, sans être directement liées aux activités de direction d’établissements ou de service dans le domaine de la jeunesse, sont susceptibles de s’y rattacher à titre accessoire :

- conseiller  territorial socio-éducatif ;

- éducateur  territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfants de moins de six ans ;

- assistant socio-éducatif territorial  spécialité éducateur spécialisé ;                                         

- professeur de la ville de Paris ;

- éducateur  territorial des activités physiques et sportives.
	*TITULAIRES OU STAGIAIRES D’UN DES DIPLOMES SUIVANTS à condition d’avoir une ou plusieurs expériences d’animation d’au moins 28 jours, dont une en accueil collectif de mineurs, dans les 5 ans qui précèdent

- Diplôme d’Etat de directeur de projet d’animation et de développement (DEDPAD) ;

- Diplôme  d’Etat de conseiller d’éducation populaire (DECEP) ;

- Certificat d’aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l’exercice des professions socio-éducatives (CAPASE) ;

- Brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) spécialité activités sociales-vie locale ;

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) comprenant une unité capitalisable complémentaire concernant la direction des centres de vacances et de loisirs ;

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) spécialité loisirs tous publics ;

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ;

- Brevet d’Etat d’alpinisme ;

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous (BEESAPT) ;

- Diplôme universitaire et technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ;

- Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ;

- Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants ;                                                                       liste B
- Diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ;

- Diplôme d’éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ;

- Diplôme d’Etat relatif aux fonctions d’animation (DEFA).°



	LES ACCUEILS DE MOINS DE 50 MINEURS peuvent être dirigés par les titulaires du BAFA ou d’un diplôme équivalent (liste C) ayant au moins 21 ans, et justifiant au 31 août 2005 d’au moins 2 expériences de direction en accueil collectif de mineurs d’un total de 28 jours dans les 5 ans qui précèdent (justificatifs à présenter en cas de visite)..

	DEROGATIONS. Les accueils d’au plus 50 mineurs, fonctionnant au plus 80 jours, en cas de difficulté manifeste de recrutement de directeur, et pour une période qui ne peut excéder 12 mois, peuvent envoyer à la DDJS une demande de dérogation (avec justificatifs) pour les personnes suivantes :

· Les titulaires du BAFA ou d’un diplôme de la liste C âgés d’au moins 21 ans et justifiant d’expériences significatives d’animation en accueil collectif de mineurs.

· Les personnes dont l’expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seuls répondre à l’objet particulier de l’accueil.


	ENCADREMENT DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT

	QUALIFICATIONS : ANIMATEURS


	TAUX D’ENCADREMENT : ANIMATEURS

Directeur NON INCLUS
(sauf pour les accueils d’au plus 80 jours ET au plus 80 mineurs où le directeur peut être INCLUS)

	* TITULAIRES OU STAGIAIRES BAFA

* TITULAIRES OU STAGIAIRES DES DIPLOMES SUIVANTS:

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) premier degré ;

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) toutes spécialités ;

- Brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) toutes spécialités ;

- Brevet d’aptitude professionnelle d’assistant animateur technicien (BAPAAT), option loisirs du jeune et de l’enfant ;

- Certificat de qualification professionnelle premier degré de l’animation ;

- Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales ;

- Certificat d’aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME)

- Moniteur interarmées d’entraînement physique et sportif ;

- Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ;

- Diplôme d’études universitaires générales (DEUG) Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives  (STAPS) ;

- Licence STAPS .                                                                                   liste C

- Licence sciences de l’éducation

Les diplômes de la liste A et B valables pour la direction sont également valables pour l’animation

* AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE :

1° Fonctionnaires titulaires exerçant des activités d’animation relevant des fonctions définies par leur statut particulier 

- animateur territorial ;

- adjoint territorial d’animation ;

- adjoint administratif de la commune de Paris, spécialité animation ;

2° Fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier qui, sans être directement liées aux activités d’animation, sont susceptibles de s’y rattacher à titre accessoire :

- agent territorial spécialisé des écoles maternelles ;

- éducateur territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfants de moins de six ans ;                                           

- éducateur territorial des activités physiques et sportives ;

- assistant socio-éducatif territorial, spécialité éducateur spécialisé ;                                      liste E
- moniteur-éducateur  territorial ;

- professeur de la ville de Paris

	ACCUEIL DE LOISIRS                                          ACCUEIL PERISCOLAIRE

                                                                                                                   (matin – midi – soir)

● Moins de 6 ans :                                                  ● Moins de 6 ans :

 1 animateur pour 8                                                 1 animateur pour 10

● Plus de 6  ans :                                                     ● Plus de 6  ans :

 1 animateur pour 12                                               1 animateur pour 14

- Diplômés et agents de la fonction publique
Minimum 50 %

- Stagiaires

de 0 % à 50 %

- Non diplômés

maximum 20 %

(1 seule personne si l’effectif est de 3 ou 4 personnes)



	ENCADREMENT DES ACCUEILS DE LOISIRS AVEC HEBERGEMENT (CV)

	Qualifications : DIRECTEURS
* Le directeur doit être accompagné d’un  adjoint par tranche de 50 au-delà de 100 mineurs. Ces adjoints doivent avoir des qualifications de directeurs.
	Qualifications : ANIMATEURS

	* TITULAIRES OU STAGIAIRES BAFD

*TITULAIRES OU STAGIAIRES D’UN DES DIPLOMES SUIVANTS à condition d’avoir une ou plusieurs expériences d’animation d’au moins 28 jours, dont une en accueil collectif de mineurs, dans les 5 ans qui précèdent (justificatifs à présenter en cas de visite).

- Diplôme d’Etat de directeur de projet d’animation et de développement (DEDPAD) ;

- Diplôme d’Etat relatif aux fonctions d’animation (DEFA) ;

- Diplôme d’Etat de conseiller d’éducation populaire (DECEP) ;

- Certificat d’aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l’exercice des professions socio-éducatives (CAPASE) ;

- Brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) spécialité activités sociales-vie locale ;

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) comprenant une unité capitalisable complémentaire concernant la direction des centres de vacances et de loisirs

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) spécialité loisirs tous publics ;

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ;

- Brevet d’Etat d’alpinisme

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous (BEESAPT) ;

- Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ;

- Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ;

- Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants ;

- Diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ;

- Diplôme d’éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ;                                         liste A

- Moniteur chef interarmées d’entraînement physique et sportif ;

- Certificat technique branche entraînement physique et sportif ;

- Diplôme professionnel de professeur des écoles ;

- Certificat d’aptitude pédagogique d’instituteur ;

- Certificat d’aptitude au professorat ;

- Agrégation du second degré ;

- Certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller d’éducation ou conseiller principal d’éducation ;

- Attestation du suivi avec succès de la formation préalable à la titularisation en qualité de conseiller d’éducation populaire et de jeunesse ou de professeur de sport, de conseiller  technique et pédagogique supérieur.

* AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE :

1° Fonctionnaires titulaires exerçant des activités de direction d’établissements ou de services relevant des fonctions définies par leur statut particulier : 

- attaché territorial spécialité animation ;

- secrétaire des services extérieurs de la commune de Paris, spécialité animation ;

- animateur territorial.

2° Fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier qui, sans être directement liées aux activités de direction d’établissements ou de service dans le domaine de la jeunesse, sont susceptibles de s’y rattacher à titre accessoire :

- conseiller  territorial socio-éducatif ;

- éducateur  territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfants de moins de six ans ;

- assistant socio-éducatif territorial  spécialité éducateur spécialisé ;                                      liste D
- professeur de la ville de Paris ;

- éducateur  territorial des activités physiques et sportives.
	* TITULAIRES OU STAGIAIRES BAFA

* TITULAIRES OU STAGIAIRES DES DIPLOMES SUIVANTS :

- Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) premier degré ;

- Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) toutes spécialités ;

- Brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) toutes spécialités ;

- Brevet d’aptitude professionnelle d’assistant animateur technicien (BAPAAT), option loisirs du jeune et de l’enfant ;

- Certificat de qualification professionnelle premier degré de l’animation ;

- Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales ;

- Certificat d’aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME)

- Moniteur interarrnées d’entraînement physique et sportif ;

- Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ;

- Diplôme d’études universitaires générales (DEUG) Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives  (STAPS) ;

- Licence STAPS .                                                                                   liste C

- Licence sciences de l’éducation

Les diplômes de la liste A et B valables pour la direction sont également valables pour l’animation.

* AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE :

1° Fonctionnaires titulaires exerçant des activités d’animation relevant des fonctions définies par leur statut particulier 

- animateur territorial ;

- adjoint territorial d’animation ;

- adjoint administratif de la commune de Paris, spécialité animation ;

2° Fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier qui, sans être directement liées aux activités d’animation, sont susceptibles de s’y rattacher à titre accessoire :

- agent territorial spécialisé des écoles maternelles ;

- éducateur territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfants de moins de six ans ;    liste E             
- éducateur territorial des activités physiques et sportives ;

- assistant socio-éducatif territorial, spécialité éducateur spécialisé ;

- moniteur-éducateur  territorial ;

- professeur de la ville de Paris.

TAUX D’ENCADREMENT     ANIMATEURS
                      * Directeur NON INCLUS

(sauf pour les séjours accueillant au plus 20 mineurs d’au moins 14 ans où il peut être INCLUS)

               * L’encadrement ne peut être inférieur à 2 personnes

               * - de 6 ans : 1 animateur pour 8

               * + de 6 ans : 1animateur pour 12

- Diplômés et agents de la fonction publique
Minimum 50 %

- Stagiaires

de 0 % à 50 %

- Non diplômés

maximum 20 %

(1 seule personne si l’effectif est de 3 ou 4 personnes)



	DEROGATIONS. Les accueils fonctionnant moins de 21 jours avec au plus cinquante mineurs de plus de 6 ans, en cas de difficulté manifeste de recrutement de directeur, et pour une période qui ne peut excéder 12 mois, peuvent envoyer à la DDJS une demande de dérogation (avec justificatifs) pour les personnes suivantes :

· Les titulaires du BAFA ou d’un diplôme de la liste C âgés d’au moins 21 ans et justifiant d’expériences significatives d’animation en accueil collectif de mineurs.

· Les personnes dont l’expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seuls répondre à l’objet particulier de l’accueil.


LES SÉJOURS SPORTIFS
_____________
Les personnes organisant l'accueil de mineurs mentionné à l'article L. 227-4 ainsi que celles exploitant les locaux où ces mineurs sont hébergés doivent en faire la déclaration préalable auprès de l'autorité administrative (art. L227-5 CASF).

A ce titre, les séjours sportifs font partie de la catégorie des séjours spécifiques qui doivent désormais se déclarer.

Référence : Code de l’action sociale et des familles

                     Partie législative modifiée par l’ordonnance du 1er septembre 2005

                     Partie réglementaire modifiée par le décret du 26 juillet 2006, l’arrêté du 1er août 2006 et les arrêtés des 22 et 25 septembre 2006

Définition ( Séjour avec hébergement, pour des activités à caractère éducatif dans le cadre de l’objet de l’association organisatrice, organisé par une fédération agréée, un de ses organes déconcentrés ou, un de ses clubs affiliés.

	(
	
	(

	au moins 7 mineurs de 6 ans ou plus
	et
	à partir de 1 nuit


sont exclus du champ d’application de la réglementation :

- les déplacements ayant pour objet la participation aux compétitions sportives

- les stages conjoints à une compétition

- les stages de formation à l'encadrement des disciplines sportives.

Déclarations préalables : 

obligatoires pour tout organisateur établi en France et organisant un accueil de mineurs en France et à l’étranger

1) déclaration de l’accueil par l’organisateur, à la DDJS du lieu du siège social 

2 mois au moins avant le début du séjour puis fiche complémentaire au plus tard 8 jours avant.

La déclaration peut être faite au titre de l’année scolaire.

               Dans ce cas déclaration 2 mois avant le début du 1er séjour + fiche complémentaire transmise :

              1) au  plus tard 1 mois avant le début de l’accueil si séjour de plus de 3 nuits pendant les vacances scolaires.

             2) tous les 3 mois et au plus tard 2 jours avant le début du trimestre pour les autres séjours.

2) déclaration des locaux d’hébergement en France par le gestionnaire, à la DDJS du lieu d’implantation

      2 mois au moins avant la date prévue pour la première utilisation du local

Les hôtels peuvent héberger occasionnellement des mineurs, s’ils répondent aux conditions de sécurité exigées pour recevoir des groupes de mineurs.
Encadrement :
( Direction : 1 personne majeure désignée par l’organisateur


( L’effectif de l’encadrement ne peut être inférieur à 2 personnes

( Les personnes prenant part ponctuellement à l’encadrement ne sont pas comprises dans  l’effectif minimum

Les conditions de qualification et le taux d’encadrement  sont ceux prévus par les normes ou la réglementation                  relative à l’activité principale du séjour.

IV- DIVERS :
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Règles vie collective/ hygiène/ sécurité (art. R227-5 à R227-11 CASF) :

( les accueils doivent disposer de lieux d’activités adaptés aux conditions climatiques et respecter les conditions d’hygiène en matière de restauration ;

( les mineurs et les personnes qui assurent la direction et l’animation doivent être à jour de leurs vaccinations ;

( une fiche de liaison type devra être renseignée par les parents ;

( un registre mentionnant les soins donnés aux mineurs devra être tenu ;

( le suivi sanitaire devra être assuré par une personne majeure désignée par le directeur de l’accueil ;

( l’organisateur est tenu de mettre à disposition de l’équipe d’animation des moyens de communication permettant d’alerter rapidement les secours ainsi qu’une liste des personnes et organismes susceptibles d’intervenir en cas d’urgence ;
Les accueils avec hébergement doivent en plus satisfaire aux obligations suivantes : 

( chaque mineur doit disposer d’un moyen de couchage individuel ;

( garçons et filles de plus de 6 ans doivent dormir dans des lieux séparés ;

( l’hébergement des personnes qui assurent la direction et l’animation doit permettre les meilleures conditions de sécurité des mineurs ;

( obligation d’un lieu permettant d’isoler les malades ;
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Projet éducatif/ projet pédagogique (art. R 227-23 à R 227-26 CASF) :

Le projet éducatif est un document réalisé par l’organisateur d’accueils avec ou sans hébergement et définissant ses finalités éducatives. Ce document prend en compte, dans l’organisation de la vie collective et lors de la pratique des diverses activités, notamment physiques et sportives, les besoins psychologiques et physiologiques des mineurs.

Il doit être mis en œuvre par le directeur de l’accueil au travers du projet pédagogique.
Ces deux documents doivent être communiqués aux représentants légaux des mineurs accueillis. 
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Assurance (art. R227-27 à R227-30 CASF) :

Les personnes organisant l'accueil des mineurs ainsi que celles exploitant les locaux où cet accueil se déroule, sont tenues de souscrire un contrat d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de leur responsabilité civile, ainsi que de celle de leurs préposés et des participants aux activités qu'elles proposent. Les assurés sont tiers entre eux.

Les organisateurs sont également tenus d'informer les responsables légaux des mineurs concernés de leur intérêt à souscrire un contrat d'assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels peuvent les exposer les activités auxquels ils participent.

POUR PLUS D’INFORMATIONS SUR LA RÉGLEMENTATION :

U:/ACCUEILS DE MINEURS DE MINEURS/ Réglementation
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